
)NVENTION INTERNATIONALE CONCERNANT CERTAINES
QUESTIONS RELATIVES AUX CONFLITS DE LOIS

SUR LA NATIONALITÉ

Président du Reich allemand; le Président fédéral de la République
ie; Sa Majesté le Roi des Belges; Sa Majesté le Roi de Grande-

e, d'Irlande et des Territoires britanniques au delà des mers, Empereur
ýs; le Président de la République du Chili; le Président du Gouvernement
de la République chinoise; le Président de la République de Colombie;

dent de la République de Cuba; Sa Majesté le Roi de Danemark et
e; le Président de la République de Pologne, pour la Ville libre de

Sa Majesté le Roi d'Egypte; Sa Majesté le Roi d'Espagne; le Gouver-
de la République d'Estonie; le Président de la République française; le
t de la République hellénique; Son Altesse Sérénissime le Régent du
e de Hongrie; Sa Majesté le Roi de Danemark et d'Islande, pour

Sa Majesté le Roi d'Italie; Sa Majesté l'Empereur du Japon; le Prési-
la République de Lettonie; Son Altesse Royale la Grande-Duchesse

mbourg; le Président des Etats-Unis du Mexique; Sa Majesté la Reine
3-Bas; le Président de la République du Pérou; le Président de la Répu-e Pologue; le Président de la République portugaise; le Président de la
lue du Salvador; Sa Majesté le Roi de Suède; le Conseil fédéral suisse;lent de la République tchécoslovaque; le Président de la République de
ty; Sa Majesté le Roi de Yougoslavie,
Sidérant qu'il importerait de régler par voie d'accord international
'ions relatives aux conflits de lois sur la nationalité;
Vaincus qu'il est de l'intérêt général de la communauté internationale de
lettre par tous ses membres que tout individu devrait avoir une nationa-
l¤ posséder qu'une seule;
onnaissant par suite que l'idéal vers lequel l'humanité doit s'orienter

niame consiste à supprimer tout ensemble les cas d'apatridie et ceux deationalité;

alant que, dans les conditions économiques et sociales existant actuelle-
les divers pays, il n'est pas possible de procéder dès maintenant à ununiforme de tous les problèmes susindiqués;
ux néanmoins de commencer cette grande oeuvre par un premier essaication progressive, en réglant celles des questions relatives aux conflits

la nationalité sur lesquelles une entente internationale est présente-

ésolu de conclure une Convention et, à cet effet, ont nommé pour leurstiaires, savoir

lt du Reich allemand:
Ppert, Ministre plénipotentiaire;
R ering, Conseiller intime, Chef de Département au Ministère dea1térieur du Reich.

t fédéral de la République d'Autriche:
urMarc Leitmaier, Conseiller juridique de la Chancellerie fédérale,


